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 capitaines rapporteurs près les conseils de 

r • line de la garde nationale de Paris sont priés de 

loir bien noits adresser les notices des jugemei s 

""nonces par ces conseils, ou nous faire prévenir lors-

f?j|
s
 j

e
vront être saisis de questions importantes , 

ï nu" nous puissions y envoyer un rédacteur. Ils 

' mprendront facilement combien cctle publicité' don-

J oar la Gazelle des Tribunaux aux. condamnations 

° i seront prononcées , les rendra plus efficaces, et con-

tribue 

pline 1 

^ liera à maintenir dans la garde nationale la disci-

. et l'exactitude du service. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(M. Duuoyer faisant fonctions de président. — M. Lebeau, 
avocat-général.) 

Audience du 23 août IS 3 I. 

Employés des postes. — Serment politique. — Serment 

particulier. 

Le serment prêté en vertu de la loi du 3 1 août I 83 I , par un 

employé des postes, le dispense-l-il île prêter un serment 

particulier relativement à ses fondions , lorsque ce ser-

ment spécial est prescrit par une loi antérieure ? 

En d'autres termes : La loi de I 83 I sur le serment desfonc-

., liminaires en général, a-t-elle abrogé la loi qui, indépen-

damment du serment ordinaire , imposait à certains 

fonctionnaires l'obligation d'en prêter un spécial? (Non.) 

Le sieur Rogeard , employé dans l'administration des pos-
tes, a prêté le serment prescrit par l'art. 1" Oe la loi du 3i 
iwùt i83o. 

Depuis il a obtenu de l'avancement et a été nommé direc-
teur de la poste aux lettres de la ville de Mortagne (Orne). 

n« est présenté le 17 mars dernier pour prêter le serment 
particulier auquel les employés des postes sont tenus d'après 
'loi du 29 août 1790 , et qui consiste à jurer de garder fidè-
werjtla foi due au secret des lettres. 

LeTribHnal de Mortagne a refusé d'admettre cet employé à 
1 prestation rie ce serment supplétif, attendu qu'il eu était 

;l1B1sépar celui qu'il avait prêté en vertu de la loi du 3i 
3m

>'- i83o. Le Tribunal ajoutait que cette loi avait abrogé tou-
fs|

es lois antérieures , soit générales, soit spéciales, sur le 
«ment des fonctionnaires publics. 

M. le procureur-général près la Cour de cassation a 

™*Pn , en vertu des ordres à lui transmis par le mi-
1
 re de la justice , l'annulation de ce jugement pour 

ne l'a taxativement supprime', et qu'il n'a rien d'incom 

patible avec le serment ordinaire. » 

La Cour, vu l'art. 1 de la loi du 29 août 1790 ; 
Vu l'art, r" de la loi du 01 août iS5o ; 

Ar u enfin l'art. 80 de la loi du 27 ventôse an VIII ; 
Attendu que par l'acte d'administration judiciaire émané du 

Tribunal de Mortagne , le 17 mars dernier , ce Tribunal , en 
supposant par erreur que l'art, if! de la loi du 5i août i83o 

avait abrogé l'art. 2 de la loi du 29 août 1790 , a refusé de re-
cevoir le sieur Rogeard , directeur de la poste aux lettres de 
la ville de Mortagne, à la prestation du serment spécial pres-
crit pas l'aiticle sus énoncé de la loi du 29 août 1790 , et a dé-
cidé qu'il ne devait pas prêter serment pour exercer ses fonc-
tions ; que par là il a commis un excès de pouvoir qui doit en 
faire prononcer l'annulation aux termes de l'article 80 de la 
loi du 27 ventôse an VIII ; 

Faisant droit sur le réquisitoire de M. le procureur-général ; 
annulle pour excès de pouvoir l'acte du Tribunal de Morta-
gne , du 17 mars dernier , et ordonne que le présent arrêt sera 
imprimé et transcrit sur les registres de ce Tribunal. 

R cours électoral. — Veuve. — Délégation de contri-

butions. 

La Cour a ensuite admis le pourvoi du sieur Charpentier 
contre un arrêt de la Cour royale de Nîmes, du i4 juin i83i. 

Il s'agissait de savoir si une veuve qui avait délégué ses con-

tributions à sonjils avant la clôture de la liste annuelle , 

avait pu , en exécution de la loi du 19 avril i83i , délé-

guer de nouveau ces mêmes contributions à son gendre, de 

manière qu'avec la même somme d'impôt elle ait pu faire 

deux électeurs ? 

La Cour royale de Nîmes avait jugé affirmativement. 
La Cour, sur les conclusions conformes de M. le procureur-

général , a pensé que l'art. 8 de la loi du 19 avril qui permet 
aux veuves de déléguer- leurs contributions à leurs gendres , 
doit s'entendre en ce sens qu'elles n'ont pas déjà exercé leur 
droit de délégation. Dans l'espèce , la veuve Salleix avait pré» 
cédemment épuisé son droit en faveur de son fils. 

(M. Faure, rapporteur. — M" Crémieux , avocat.) 

JUSTICE CRIMINELLE. 

s, 

COUR ROYALE DE PARIS ( l« chambre ). 

(Présidence de M. le premier président Séguier.) 

Audience du i3 août. 

Affaire de Villemonble. — Voies de fait contre des 

gardes du commerce imputées à un maire, à un com-

mandant de la garde nationale et à des gardes natio 

naux. 
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Les art. 479 et 483 du Code d'instruction criminelle 

attribuent a la Cour royale le jugement des délits com-

mis par les fsnetionuaires publics; mais l'application 

de cet article n'a lieu le plus souvent qu'à de minces 

méfaits de gardes champêtres , gardes forestiers , ou 

tout au plus de commissaires de police. Il n'est pas dans 

nos souvenirs que la Cour ait eu à s'occuper de faits 

aussi graves que ceux dont nous allons présenter le te 

cit. Un maire et un commandant de la garde 111 

tionale s'opposant avec violence à l'exécution de jug 

mens , et provoquant les gardes nationaux et 

multitude contre les officiers ministériels et un 

suppléant de juge-de paix; ces officiers ministériels 

saisis , menacés , frappés! traînéi au milieu des impré 

cations , des outrages , des coups et des cris de mort 

dans un corps-de-garde, retenus de force par les garde 

nationaux , et conduits enfin après plusieurs heures di 

détention arbitraire , et un trajet à pied de plusieurs 

lieues , jusqu'à la Préfecture de police : ce sont 

des actes tels que Ton ne peut s'empêcher de désirer 

qu'ils ne soient pas justifiés. 

Une aflluence extraordinaire remplit l'auditoire de 

la i re chambre. 

Dix prévenus sont présens; ce sont, Vcztn garde 

champêtre, Frery valet de chambre de M. Lewal; 

Guyot, cocher de M. Lewal; Pavillon menuisier; Cbau-

muzard serrurier en bâtimens; Nadaud maçon; Poussin 

capitaine de la garde nationale de Villemonble; Lewal, 

ex-conseiller référendaire à la Cour des comptes et 

maire de Villemonble ; Demarnes, peintre en bâtimens; 

Fouquet, régisseur de M. Lewal. 

Vingt témoins sont assignés par le ministère public , 

six autres par M. Poussin capitaine de la garde na-

tionale, et sur la demande des prévenus , il est ordonné 

que quatre autres témoins seront entendus en vertu du 

pouvoir discrétionnaire. 

Après un court exposé de M. Berville, premier avo-

cat-général, et la lecture de l'arrêt de renvoi faite par 

le greffier, M. Moreau , garde du commerce , et les 

sieurs Meunier, Dtifriche et Courcelles , recors , ayant 

assisté le sieur Moreau le 27 novembre i83 > , déclarent 

par l'organe de M" Mermilliod , se constituer parties ci-
viles. 

Voici les faits tels qu'ils résultent de la plainte de 

Moreau et de ses témoins , dressée le jour même des dé-
lits dont ils se plaignent : 

Le 27 novembre i83o , à onze heures du matin, M. 

Moreau , assisté «Je Dufricbe , Courcelles et Meunier , se 

transporta, muni d'un jugement portant contrainte 

par corps , à Villemonble , au cbâteau de M. Lewal , 

alors conseiller-référendaire à la Cour des comptes et 

maire de la commune de Villemonble. Lorsqu'il exhiba 

à ce dernier la baguette distinctive de ses fonctions , 

Lewal s'écria : « Qu'on batte la générale! qu'on sonne 

le tocsin ! que toute la commune s'assemble ! et qu'on 

» chasse tous ces brigands ! » 

Aussitôt la cloche est tintée au château ; on entend 

les cris : à l'assassin! aux armes! Moreau et ses té-

moins sont saisis ; Lewal s'évade. Moreau et ses témoins 

sont placés en surveillance dans un cabinet du maire ; 

"Is sont mis en joue par un domestique porteur d'un fit-

dont la baïonnette , dirigée sur eux , est heureuse-

ment détournée par i'un des trois témoins, le sieur Meu-

nier , qui reçoit un coup de crosse. Nombre d'hommes 

armés et de fermiers se rassemblent au château, frap-

pent Moreau et ses témoins , et les apostrophent d'épi-

tbètes outrageantes. 

Survient l'adjoint au maire ;Moreau et ses recors re-

quièrent son assistance. Deux gardes nationaux sont 

mis à la disposition de Moreau, qui se prépare à faire 

des perquisitions pour arrêter Lewal. Mais, lorsqu'il 

arrive dans le parc , plus de 3o individus armés le me-

nacent , l'insultent , le frappent , et l'entraînent hors du 

château , ainsi que ses trois témoins. Reconduits avec 

des vociférations et des cris de mort à leur voiture, ils 

allaient échaper à la furie des nombreux assaillans ; 

mais on les arrache du fiacre , on les conduit au corps-

de-garde. Moreau veut y verbaliser ; un garde national 

déchire le papier sur lequel il voulait écrire. Moreau 

réclame une courte communication avec le suppléant 

du juge-de-paix de Pantin, qui vient d'arriver au corps-

de-garde ; cette communication lui est refusée, avec les 
menaces les plus atroces. 

Enfin Moreau et ses témoins , au bout de quelques 

heures , sortent de leur prison ; ils sont placés entre 10 

gardes nationaux, et amenés à Montreuil à pied, mal-

gré leurs prières et leur excessive lassitude. Conduits à 

Paris à la Préfecture de police, ils ne furent relâchés 

qu'après que Moreau eût été reconnu par M. Debel-

leyme , président du Tribunal civil. 

Lewal, Poussin et tous ceux qui ont participé aux 

faits exposés dans cette plainte, ont prétendu qu 'ils 

avaient pris Moreau et ses témoins pour des malfai-

teurs , et qu'ils n'avaient fait que chercher à les déro-

ber à la fureur du peuple. 

Le même jour, 29 novembre , le garde du commerce 

Perrin , assisté du suppléant du juge-de-paix de Pan-

tin, au refus du juge-de-paix de Vincennes, arrivait à 

Villemonble pour opérer aussi l'arrestateon de Lewal , 

en vertu d'un jugement du Tribunal de commerce em-

portant la contrainte par corps. La voiture de M. Per-

rin passait devant le corps-de -garde de Villemonble 

au moment où Moreau et ses trois témoins y gisaient 

au violon. Perrin et le juge-suppléant furent arrêté* ; 

le lieutenant leur demanda leurs papiers; M. Delaplace-

Gérardin exhiba la lettre du procureur du Roi , 

qui lui annonçait sa nommination en qualité de 

suppléant ; néanmoins l'arrestation continua et 

dura plus de trois heures. Le capitaine Pous-

sin arriva ; le suppléant se fit connaître ; il somma 

le capitaine dele faire assister par la garde nationale, à 

l'effet (''opérer l'arrestation ; le capitaine refusa. Il y 

eut alors rébellion ouverte, à laquelle ne participa pas 

le capitaine , mais à laquelle s'associa le lieutenant : on 

empêcha le suppléant de verbaliser. Le garde du com-

merce ayant requis le capitaine de lui donner main-

forte, fut menacé par le poste ; les gardes nationaux , 

sur la provocation du capitaine , jurèrent de s 'opposer 

par tous les moyens à l'arrestation de Lewal. 

La chambre d'accusation , sur le vu d'une volumi-

neuse instruction, n'a reconnu de la part des divers 

inculpés ni le délit d'attaque et résistance avec violence 

contre des officiers ministériels , ni la rébellion définie 



par l'art. 209 du Code pénal , ni le refus de prestation 

de secours de la force armée. Il a paru d'ailleurs que 

la translation de Moreau et de ses témoins au corps-de-

garde et à Montréal! et leur détention au corps-de-

garde, avaient eu pour but de les soustraire au danger 

qui les menaçait ; que Poussin n'avait pas refusé au 

suppléant du juge-de-paix de mettre la force armée à 

sa disposition ; mais qu'il avait été dans l'impossibilité 

de se faire obéir ; que c'était la multitude qui avait forcé 

Je suppléant, Perrin et ses témoins d'entrer au corps-de-

garde , que si le lieutenant avait manque aux conve-

nances à l'égard du suppléant, il n'avait outragé par 

paroles et menaces ni ce suppléant , ni Perrin et ses 

témoins. 

Quant à M. Lewal , sa conduite envers Moreau et 

ses témoins a paru très inconvenante, mais il n'était 

pas suffisamment prouvé qu'il eût donné d'ordre formel 

pour 1rs conduire à Montreuil. M. Lewal a été déclaré 

très rc'préhensible pour avoir faitconslaterdesfaitscon-

trouvés et qu'il savait tels, par son adjoint dans les 

procès-verbaux rédigés par Lewal lui-même, et il a été 

reconnu qu'il avait manqué hautement à ses devoirs 

d'officier de police judiciaire, en laissant subsister dans 

le rapport qui lui avait été communiqué par le capi-

taine Poussin , des allégations que personnellement il 

savait erronées. Mais ces faits n'ont pas paru consti-

tuer un délit. 

Toutefois la chambre d'accusation a reconnu Vezin , 

Frery , Gnyot , Pavillon , Chaumuzard , Nadaud et 

Poussin suffisamment prévenus d'avoir frappé un offi-

cier ministériel et ses assistans , dans l'exercice de leur 

ministère; Lewal et Fouquet ( son intendant ) , d'a-

voir provoqué à ces voies de fait , par abus d'autorité et 

de pouvoir , et d'avoir donné des instructions pour les 

commettre; enfin , le lieutenant Demarnes , d'avoir, 

étant chef de la force publique , refusé de faire agir 
cette force, après en avoir été légalement requis par l'au-

torité civile. Ces délits entraînent la peine d'emprison-

nement d'un mois à six mois. 

M. le président procède à l'interrogatoire des pré-

venus. 

Vezin , garde champêtre de Villemomble , nie tous 

les faits imputés. Il n'a point frappé ni vu frapper. 

Vient ensuite Fréry , valet de chambre de M. Lewal. 

M. le président : Vous êtes prévenu d'avoir voulu donner 
un coup de fusil? — R.Non, Monsieur. — D. Pourquoi aviez-
vous uu fusil? — R. On disait que c'étaient des voleurs. — D. 
Comment , en plein jour, avez-vous pu croire à une chose 
semblable ? — R. On le disait. — D. Le garde du commerce 
a fait connaître sa qualité? ■— R. Non, Monsieur, ils n'ont 
rien voulu dire. — D. Vous saviez qu'on venait arrêter M. 
Lewal pour dettes ? — R. Non. — D. Vous en êtes convenu ; 
des témoins le prouveront. — R. Non , Monsieur. 

Gnyot, cocher de M. Lewal , nie tout et déclare avoir 

été frappé par Moreau. 

Pavillon, garde national , menuisier à Villemomble, 

déclare qu'il s'est trouvé par Lazard au château; il a 

vu Moreau écrire assis à une table ; il l'a entendu dire 

qu'il avait droit d'entrer par tout, qu'il représentait le 

Roi ; il n'a point frappé ni vu frapper. 

M. le président à Chaumuzart , serrurier à Ville 

momhîe, et garde national : Vous êtes serrurier de M. 

Lewal ? — R. Je le suis de tous ceux qui me font tra-

vailler. — D. Comment étiez vous au château dansée 

moment? — R. On est venu me dire qu'on assassinait 

M. Lewal; jai accouru ; j'ai vu un Monsieur qui di 

sait : Je suis le Roi , moi ,je le représente. Il nous a de-

mandé s'il y avait de la garde nationale. « Nous en 

sommes tous , lui ai-je répondu. — Alors , allez vous 

habiller, dit-il, » et nous y allâmes. 

M. le président : Vous êtes prévenu d'avoir frappé 

les quatre personnes qui étaient arrivées le matin au 

château. — R. Non ; ce sont des menteries , et je pour-

rais j moi aussi , en raconter jusqu'à demain. ( On rit. ) 

— D. Le garde de commerce vous a dit qu'il repré-

sentait le Roi ? — R. Oui , mais je ne savais pas ce que 

cela voulait dire. — D. Vous savez bien que la justice 

se rend et s'exécute au nom du Roi. — R. Je n'en sais 

rien . 

Nadan , maçon à Villemomble, déclare qu'il n'étai 

pas présent à l'événement , qu'il était à Montreuil. 

Poussin , capitaine de la garde nationale , estinter 

rogé : ce prévenu commence par apprendre à la Cour 

qu'il était à plus d'un quart de lieue 'du village quand 

la scène a commencé: on est allé le chercher , il est 

accouru , il a vu la garde nationale en armes. Il n'a pu 

rien savoir d'<*bord ; il a vu quatre hommes conduits au 

corps de garde , et il s'est écrié phtsieurs fois: Ne frap 

pez pas ! ne frappez pas! il les a pris sons sa sauve-garde 

et il n'est qu'avec beaucoup de peine parvenu à arrêter 

l'effervescence des habitans ; il a protégé le garde du 

commerce autant qu'il a pu, et il a même reçu plusieurs 

coups dans la mêlée. 

M. le président : Vous aviez des socques à la main ? — R 
Oui , M. le président ; je les avais sorties des pieds pour aller 
plus vite. — D. Que' vous a-t-on appris d'abord? — R. Que 
c'étaient des voleurs. — D. Mais en plein jour vous ne pou-
viez croire à une telle version. Vous saviez sans doute qu'on 
allait, arrêter M. Lewal ? — R. Non , Monsieur, je ne savais 
rien du tout. — D. Pourquoi avez-vous frappé Moreau et ses 
agens?—R. Je n'ai frappé personne.—D. Pourquoi avez-vous 
dit qu'il fallait les fusiller? — R. Je n'ai pas tenu ce propos. — 
D. Quand vous avez écrit à Montreuil, vous avez dit que vous 
faisiez conduire (les mauvais sujets ; alors , pourtant, vous 
connaissiez la qualité et la mission de M. Moreau et des gens 
qui l'assistaient ? — EL Je n'ai écrit que ce que l'on disait 
dans la commune. J'ignorais encore tout à cet égard. — 

jais au corps-de-garde vous avez dû interroger M. Mo-
reatii.— !«. Oui. — 1*. Kh bien ! à partir de et; mouieut, vous 
avez su qui il était et pourquoi il venait à Villemonble? Et 
alors comment se fait-il qu'instruit de tous les faits, vous 
n'ayiez pas dès ce moment fait protéger M. Moreau clans l'ac-

çotnpKsscntent de sa mission , et comment surtout avez-vous 

pu éciire à Montreuil que vous veniez d'expédier des mauvais 
sujets, des brigands'? — R. Je ne me suis pas servi de ces 
expressions, et puis j'étais fort embarrassé. J'avais demandé 
à M. Moreau de m'evuiber le signe distinctif .de sa qualité; il 
ne l'avait pas ; il me répondit que c'était une petite baguette , 

qu'il l'avait perdue. 

M. Lewal est appelé à la barre. (Mouvement général 

de curiosité). 

M. Lewal : M. le président ayez la bonté de m'inter-

roger , car j'ignore encore ce dont je suis accusé. 

M. le président : Vous devez pourtant, le savoir , puis-

que c'est vous qui êtes la cause de cet affligeant procès. 

M. Lewal entre dans une longue narration , de la-

quelle résulterait qu'il n'a point voulu désobéir à la 

justice , qu'il a demandé sur-le-champ à ses gens si 

M. Moreau était assisté d'un juge de paix , qu'alors il 

eût fait ouvrir toutes les portes , et que s'il n'a pas agi 

ainsi , c'est qu'il ignorait qu'on pût sans ce magistrat 

pénétrer dans le domicile d'un citoyen ; qu'au surplus 

n'a donné à ses domestiques aucun ordre de frapper , 

faire f. 

en rien 

a part de son capitaine 

e résister , et qu'il est de tout point étranger à l'inter 

vention de la garde nationale , et à l'esprit de soulève-

ment général du village de Villemonble en sa faveur. 

M. le président : Vous étiez débiteur?—D. Oui, Mon-

icur.—D. Vous saviez que deux sentences avaient été 

rendues contre vous? — R. Oui, Monsieur. — D. V ous 

deviez alors vous attendre à être arrêté?—R. Non, Mon-

sieur. 
Ici M. Lewal donne un aperçu de sa situation pécu-

niaire ; il en résulte d'après lui, qu'il a fait faire pour 

plus de 3ot,ooo fr. de travaux au château de Ville-

momble, et qu'il ne doit pas i5,ooo fr. 

M. le président : En votre qualité de maire et même 

de maître de maison , vous deviez empêcher toute sorle 

de violences. Pourquoi les avez-vous tolérées ? 

M. Lewal : Je ne les ai pas vues, j'avais pris la 

fuite ; et quant aux ordres donné à mes domestiques, ils 

n'en avaient reçu aucun de ce genre 

M. le président : Dans votre récit, vous venez de dire 

que si vous l'aviez voulu , M. Moreau n'eût jamais plus 

rédigé de procès verbaux. Ces seules expressions prou-

vent encore aujourd'hui l'état de votre âme au moment 

de l'événement 

M. Lewal : C'est précisément parce que j'aurais pu 

faire faire beaucoup de mal , que s'il n'en est pas arrivé 

on doit me tenir compte de ma prudence et de ma mo-

dération. 
Le sieur Fouquet , régisseur, nie avoir frappé le sieur 

Moreau , et déclare même qu'il n'a vu porter aucun 

coup 
M. Demarne , sous-lieutenant de la garde nationale, 

est interrogé. 

M. le président : Comment se fait-il que vous n'ayiez 

pas protégé le garde du commerce et ses agens dans 

l'exécution des lois , vous chef de la force publique? — 

R. Je les ai protégé.» jusqu'à Montreuil où je les ai con 

duits. 

M. le président : Vous les avez laissés au corps-de-

arde, livrés aux injures, aux outrages , et avez refusé 

de prêter main-forte quand c'était votre devoir? — R. 

Je n'ai rien fait de tout cela. — D. Quand M. le sup-

pléant du juge-de-pais vous a requis de l'assister, pour 

quoi n'avez-vous pas obéi ? — R. J'ai dit que j'avais 

besoin d'en référer à mon capitaine , et n'ai point refusé 

pour cela mon assistance. 

M . le président : Votre devoir, et vous le saviez bien 

était d'obéir à la justice avant tout. Vous avez manqué 

à tout ce que vous deviez à votre titre et au magistrat 

qui vous requérait 

L'interrogatoire des prévenus terminé , M. le prési-

dent donne l'ordre d'appeler M. Moreau., garde du com-

merce. (Attention générale.) 

M* Caubert , défenseur de M. Poussin , fait remar-

quer à la Cour que les plaignans se sont portés parties 

civiles, et qu'ils sont représentés par M" Mermiliiod. 

M. le président : Ils seront entendus sans prêter ser-

ment. 

Les sieurs Moreau, Dufriche, Meunier et Courcelles, 

ces trois derniers employés du sieur Moreau, sont suc-

cessivement entendus , et dans leurs déclarations , qui 

durent près d'une heure et demie , ils racontent , avec 

une précision et un accord remarquables , tous les faits 

de violences, de mauvais traitemens, d'injures , d'ou-

trages, de détention arbitraire, dont ils ont élé acca-

blés depuis huit heures du matin jusqu'à minuit. 

La Cour a entendu ensuite !c sieur Perrin , autre 

garde du commerce , et plaignant , qui le même jour se 

rendit aussi à Villemomble pour exécuter une seconde 

sentence consulaire sur la personne de M. Lewal. Ce 

garde du commerce , comme le premier, entre dans de 

longs détails sur le refus qui lui fut fait par la garde 
nationale , à lui et à M. le suppléant du juge-de-paix , 

qui l'accompagnait, de leur prêter aide et assistance. 

11 rend compte aussi des menaces et des injures dont 

ils furent l'objet , enfin de la nécessité ou ils furent de 

se retirer sans avoir pu faire exécuter la loi. 

L'huissier appelle alors M. Delaplace-Gérardin , 

suppléant du juge-de paix, de Vincennes. Voici sa dé-

claration qui a été écoutée avec le plus grand recueille-
ment : 

« Le 17 novembre dernier, M. Perrin , garde du 

commerce , vint me prier de l'assister dans l'exécution 

d'un jugement contre M. Lewal , de Villemonble. Ar-

rivés vers les trois heures dans ce petit village, des hom-

mes armés entourèrent la voiture , nous firent descendre 

impoliment et entrer au corps-de-garde. En entrant 

j'entendis quelques voix s'écrier : Ce sont là les gc?is de 

la bande , et autres expressions inconvenantes. Le thef 

du poste ,1111 sous lieutenant , me demanda de justifier 

de mon titre. J'exhibai mon brevet de nomination de 

juge-suppléant , et requis à l'instant l'assistance 

e la force armee. Le lorce armée. Le 

en me disant 

l M' un 
sons - lieutenant 

IV, tn Vr 

et qu'il n'avait dWre à recè"^^
8
^'''

1 

chercher. Au bout de trois quarts-d'heurc 'v'^N 
ver un monsieur en tenue île capitaine, sali *k' 

col, et j'entrai en conversation avec lui sur s 

corps-de-garde. Il me dit dès l'ahord qu'il
 n 

seillaitpas d'aller plus avant ; qu'il ne rtpondrvù 

de mes jours , tant tes habitans étaient exciV?"" 
îfide 

se. 

1 «lu 

excite, 
nce singulière de la part d un chef <1 

nationale m étonna beaucoup. Je répondis * 

dangers ne m'empêcheraient pas de remplir m" 6 ^ 

sion et de faire exécuter les lois. Je requis - *
 m

'
s 

conde fois la force , et donnai 
lois 

lord re a M. 
° ^ïl'^ine de nousprêter main-forte. Alors, j'entendis u
n 

que je crus être le sergent-major , dire à haute
 v

'-'au ' 

tirant son sabre : Jurons, mes amis , qu'on no /,1 " X 

sera sur le ventre plutôt que d'emmener Al. teu, /**" 

tous les gardes nationaux jurèrent aflirmativcnie t " 
M. le président, à M. Gérardin : Qui est™ ■ ' 

qui 

M. Gérardin : Je crois que c'est un sergent-niaio 

M. le président : N'est-ce pas, au contraire i
ec

' 

taine Poussin qui aurait lui-même aussi , dans 1" 

rieur du corps-de-garde, proféré ce serment? 

M. Gérardin : Je ne sais pas si le même serment 

été répété dans le corps-de garde; j'étais dehors en ' 
ronné de tous côtés. 

Mc Caubert , avocat de M. Poussin, donne lecture t! 

passage de la déposition écrite de M. le suppléant / 

juge-de-paix , de laquelle il résulte que M. Perrin " 

garde du commerce, se serait trompé quand il a affirrn ( 

que c'était M. Poussin qui avait proféré le serment ' 

M. Gérardin répond qn'il n'a pu dire cela, puisque 
le fait ne lui avait pas été bien prouvé. 

Apres cet incident, M. le suppléant du juge-de-pais 

termine sa déposition en disant qu'entouré de toutes 

parts par des hommes irrités , et ne trouvant point 

auprès des chefs de la force publique la protection 

quil devait en attendre, il s'était retiré dans sa voi-

ture , voulant faire comprendre par là qu'il ne se 

croyait pas en sûreté au milieu de la garde national! 

M. le président: M. Gérardin, était-ce la populace 

ou la garde nationale qui était factieuse et désor-

donnée ? 

M. Gérardin : M. le président, c'était la garde na-

tionale. 

A deux heures et demie la séance est suspendue jui-

qu'à trois heures. 

La Cour passe à l'audition des témoins à charge. 

Voici les dépositions les plus remarquables : 

M. Delépine , adjoint du maire de Villemonble, 

Ce témoin , âgé , et qui s'annonce avec tous les symp-

tômes d'une intelligence des plus rétréeies , commence 

par déclarer qu'il ne sait rien sur les premiers faits de 

l'introduction de M. Moreau , garde du commerce, 

dans le château de M. Lewal. Il aperçut seulement 

M. Moreau dans le cabinet de M. Lewal ; il le vit écrire; 

il n'en sait pas davantage. ( On rit. ) 

M. Moreau donne quelques explications en faveur de 

M. l'adjoint , qui chercha
 }

 mais en vain , à interposer 

son autorité. Je voulus , ajoute le sieur Moreaa , lire à 

M. l'adjoint la sentence d'exécution dont j'étais porteur: 

il me répondit que cela lui était parfaitement égal, et 

qu'il ne savait pas lire. ( Rire général. ) 

M. l'adjoint , avec humeur : Vous vous trompez , 

M. le garde., je vous ai dit seulement que je n'avais pas 

mes lunettes. (On rit plus fort.) 

M. le président , au témoin : Qui est-ce qui a faille 

procès-verbal?-— Pi. Ce n'est pas moi.—D. L aveî-vous 

lu? — R. Non, Monsieur. —D. Et comment alors avez-

vous pu le signer et attester que M. Moreau s'était in-

troduit par force et par ruse dans la maison de Jl. 

Lewal? 

M. l'adjoint, interdit : Je , je , je ne m'en souviens 

plus. (Ou rit.) 

M. Lewal demande la parole , et apprend à la ,W 

que c'est lui qui , le soit , quand tout fut fini , $ftr* 

le procès-verbal au nom de. l'adjoint, en «'entourant 

des sens de la commune ; q» 11 

mxdela sorte , 

: de M. If** 

toutes les déclarations 

avait cru pouvoir eu agir d'autant mieux de 1 

que tous les faits étaient à la connaissance < 

joint devant qui ou les avait racontés. .. . 

M. le président, à M. Lewal : Comment ! voi» W 

d'abord une plainte , et ensuite , au nom del'au |0' 1 

vous rédigez un procès-verbal ? _ ,:
e 

M. Lewal : Je me plaignais comme particulier; 

verbalisais comme maire. , , r . 
M. le président : Et vous faisiez signer le proces-

bal à votre adjoint, sans le lui lire ? 
M. Lewal : M. l'adjoint connaissait les faits co 

moi. Il ne pouvait y avoir aucune surprise. . .
 a

-. 

On cherche encore à obtenir quelques cc»j ̂  

mens de M. l'adjoint; c'est impossible.
 11

 î| ^ 1^11 

même pas les questions. Sa tête n'y est plus ; J .
 nÉ

. 

se la frotter, il n'en sort rien. M. l'adjoint sel ainal u 
tout couvert de sueur et rouge comme un car' 

rire du pub ic l'accompagne jusqu'à sa place. . ;] 

Chetmt, instituteur, a sonne la cloche pour 1 Jj^, 

a battu aussi, à 1 1 heures , le tambour pour 1

 mble
. 

qui n'a pas eu lieu à cause de l'affaire de V lllL"
 isje

V 

M. le président : Qui vous a dit de battre la 

R. C'est M. Fouquet , régisseur de M. UVA -»• l^a» 

SI.Lewal explique que c'est lui qui a d"
11
""

 b
,
e
, ,f 

veille ; il s'agissait de la vente de quelque
 (j lu

;,
e 

partenant à un de ses débiteurs qui avait p . |£ 

M.le président* M. Lewal: Comment yo» £ 

tre la caisse ce jour là pour une vente qu 

que trois semaines après? 



j «p d : H fallut bien ajourner la vente , l'événc-

''^pla 'journée était une force majeure. 
11
 , ■ tin Petitpas , tambour. Par ordre du scr-

F "l^L si"né du capitaine, il a battu le tambour 

le dimanche et faire l'inspection des 
^t-ma)or ' "=>' 

annoncer 

I" 
On a dono battu deux fois la caisse? 

ir
'u

S
'le président 

Oui Monsieur. 

1 explique qu'il n 'y avait pas long-temps que 
-R. 

M. I'eAVil 

l'un yen a it de recevoir des armes, et que c'était la pre-

l'on faisait. ■;„» inspection que 
n1"-.. , .1 T^lnp. maçon , a entendu lans le château 

a demandé ce qu il y 

Moreau qui M. s c-

"M cUel Lep.nc. 

au vokar! Il est entre, il 
Cr
V 'on lui a répondu que c'était 

introduit violemment dans la maison de M. Lewal. 

•t le président : Vous saviez bien ce que venait faire 

•'.','
 r

 Moreau, puisque vous l'avez vu écrire dans le 

'Tjngt. — Pt. Non . Monsieur. . 

*M* Mesinilliou demande au témoin s'il y a deux tam-

Jjrj'jà Viilcmoinblc. 

Le témoin : Il n'y en a pas un bon. (On rit.) 

.j q'hiard , médecin à Villemomble , habite à deux 

• 'pas du village. Il n'a rien vu. « A quatre heures 

dit le témoin , M. Poussin , capitaine , se ren-du soir , 

ditcht* moi; il me dit qu'il avait été viclime de son 

, et qu 'il venait de recevoir deux coups vigoureux, 

jui fis prendre de l 'eau sucréè. M. Poussin mera-

onta qu'on était venu pour arrêter M. Lewal. Il me dit 

aussi que des hommes avaient été mis au corps-de-

rtle et qu'il allait dertiander à M. le maire des or-

dres pour agir en conséquence. » Le témoin déclare que 

q Poussin est un homme fort doux , et incapable d'a-

voir un seul instant méconnu son devoir. 

La liste des témoins appelés à la requête de M. le 

nroenreur général étant épuisée , la Cour passe à l'au-

dition des témoins à décharge. j ^ 

Le premier est M. Martin-Martin , rentier à Ville-

monble. Le témoin , du ton le plus solennel , raconte 

que sans la prudence de M. Poussin , le sang eût coulé 

à Villemomble ; que la multitude était tumultueuse ci 

indisciplinée ; que grâce à sa protection , le sieur Mo-

reau et les siens furent respectés au corps-de-garde. Il 

termine par un beau panégyrique en faveur de M. Pous-

sin. 

Les sieurs ïlonnau , Kouquetaud , Gosse elFouilland, 

font des dépositions favorables au sieur Poussin. Ils 

déclarent l'avoir entendu crier à plusieurs reprises : 

jft frappez pas! ne frappez pas! 

Pierre-Jean Villedieu , paveur à Montreuil , était à 

Villemonble ; il entra dans le château ; il vit M. Mo-

reau , ayant un fusil de munition à la main, qu'on 

cherchait à lui arracher. M. Moreau pénétra dans le 

cabinet de M. Lewal , et se mit à écrire. Lui , témoin , 

fut placé en sentinelle à la porte du cabinet avec un 

autre individu ; il n'a vu frapper personne ; au con-

traire , des coups furent portés par les gardes du corn, 

merce. i nia r . 

Hardy , dit Champagne , déclare que ce fut lui qui 

désarma M. Moreau ; il arracha le fusil et se mit en 

faction à la porte. Aussitôt tout le pays arriva au clu 

teau ; la garde nationale prit les armes sans savoir pour-

quoi. Il a vu M. Poussin frappé d'un coup de poing par 

un des agens de M. Moreau ; un 

sin crier : A moi , mes amis ! Alors ils conduisirent les 

gardes du commerce au corps-de-garde 

M e Mermilliod fait ressortir les 

les contradictions qui naissent de cette déposition 

opposition avec tous élémens de la cause. 

Un débat s'engage pour savoir comment M. Moreau 

pouvait être armé d'un fusil. M. Moreau explique que 

lorsque le coup de baïonnette lui fut porté par Frévy 

il avait saisi le fusil , et il le tenait encore par la baïon-

nette quand le témoin se jeta sur lui. C'était un acte de 

déluise et non d'hostilité. Quant au coup de poing dont 

parle le témoin, il est vérifié que ce ne peut être aucun 
u
« employés du sieur Moreau, car ni l'un ni l'autre 

'i est d'une couleur rousse. 

l|no reste plus à entendre qu'un témoin à charge, 

"t le cocher qui a conduit, la voiture du sieur Moreau 

Wtreml. La Cour , désirant connaître la déposition 

Mj témoin , il est assigné pour l'audience de demain 

j
 e

.
s
t cinq heures ; l 'audience est levée et renvoyée 

invraisemblances et 

en 

( 100." ) 

M que celte procession eût lieu ; elle ne pouvait , vu les • 

promesses et le but avoué par Févêclié , apporter aucun 

empêchetr ent à son exécution. Ce ne devait être qu'une 

procession ordinaire , et alors nos lois ne s'y opposaient 

point. Peut-être pourrait-on lui adresser le reproche de 

n'avoir pas usé de toutes les précautions qui étaient en 

son pouvoir pour maintenir 1 ordre et protéger une cé-

rémonie rcligieu'e </u'on disait n'avoir aucun rapport 

avec le vœu de Louis XIII. Nous serons à cet égard de 

l'avis de la majorité de nos concitoyens. Mai? ce défaut 

de précaution ne saurait être imputé qu'à cette con-

fiance naturelle qu'elle croyait devoir accorder à la sa-

gesse de notre population. Il n'y avait point encore 

d'exemple d'une pareille violation de la liberté des cul-

tes. Il a fallu que la politique s'en mêlât. 

Nos carlistes, désespérant de pouvoir se servir de la 

populace au nom d'une opinion totalement discréditée, 

appellent aujourd'hui le fanatisme religieux à leur 

secours. L'attaque faite dimanche contre la procession 

leur a servi de point de départ ; d'accord avec quelques 

mauvais prêtres, ils ont répandu le bruit que les croix 

de mission seraient renversées dans la nuit. Le peuple, 

quand il est ignorant, est toujours facile à séduire ; 

aussi a-t-il obéi à la voix qui l'appelait à défendre le 

signe de la rédemption , et hier , à dix heures du soir , 

il s'est réuni à la place du Palais et à celle du Mont-

de-Piété; parti de ces lieux , il s'est livré à des actes de 

violence , et sans la prompte réunion de la garde na-

tionale , qui sait les malheurs qui seraient arrivés ! 

— Le nommé Pissabon , marin , avant tiré un coup 

le pistolet à un soldat de la ligne , a reçu de celui ci un 

coup de baïonnette ; conduit à l'hospice, sa blessure a 

été déclarée non mortelle. 

— In individu arrêté par nne patrouille a voulu 

s'enfuir; un coup de fusil lâché sur lui l'a atteint à la 
cuisse. 

— La plupart des individus qui parcouraient la ville 

vieille en vociférant les cris de vive la foi ! vive la 

croix ! étaient munis de vieux sabres , de bâtons armés 

de crochets , de couteaux et de pieux de fer. 

— Le sieur Gazelle fils, arrêté par une foule de 

furieux , est sommé de crier vive la foi ! vive la croix! 

Il refuse et se sent au même instant atteint de plusieurs 

coups de couteau et de stylet. Un des assassins a été 
arrêté. 

— Une femme du peuple, da quartier St. -Jean 

connue par la férocité de son caractère, provoquait les 

hommes au meurtre au nom de la foi et de la croix. 

— On a entendu dans un magasin des marins avoue 

qu'un prêtre, chargé de bâtons, leur en avait dis 

tribué en les invitant de s'en servir pour la défense de 
la foi. 

— Un jeune homme a été assailli à la rue des Fabres 

par deux individus ; l'un d'eux lui a tiré, presque 

bout portant , un coup de pistolet qui fort heureuse-

ment ne l'a point atteint. Ce matin, ayant reconnu son 

assassin dans un lieu public , il l'a saisi et conduit au 
corps-de-garde. 

— On a entendu des hommes quî tiennent à nne 

industrie que le commerce vivifie , dire hardiment 

qu'on organiserait ici la même guerre civile qui dé 

sole Nîmes et ses environs. 

— Un prêtre furieux a abordé MM. B. et F. sur 

place de Lenuhe, et les a forcés de critr vive la foi 

vive la croix ! 

— Tandis que le peuple fanatisé par les prêtres, vo-

ciférait sur la place du Palais , les voisins , du haut de 

leurs croisées , l'encourageaient par des applaudisse-
mens. 

gnard à la nraii; , veulent forcer leurs frères à crier vive 

ï)ieu , qui est de toute éternité. 

Et vous qui savez ne pas confondre la licence avec la liberté, 

vous qui voulez le¥rfbmf/He des lois et non celui de l'anarchie , 

vous qui voulez la liberté pour tous et qui seuls en êtes di-

nes , séparez-vous de ces fauteurs de troubles et. de discorde 

qui ne méritent pas de servir la cause que nous défendons. 

Si cette double séparation s'opère , vous serez, étonnes du 

petit nombre des ennemis que vous aurez à combattre dans les 
eux camps opposés. 

Accourez dans les rangs de cette excellente garde nationale, 

qui vous a donné tant rie preuves de son zèle , de son dévou-

ment et de son courage! Ralliez-vous à vos magistrats, cl 

quelles que soient les nuances d'opinion qui vous divisent , 

prêtez-leur votre assistance et votre appui pour l'cxécution^lcs 

mesures qu'ils sont obligés de prendre pour assurer le repos et 
la tranquillité des bons r itoyer.s. 

Le maire de Marseille , chevalier de la 
I.égion-d''Honneur , 

y"
 :>

Aî;1W»fl»W.
-
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Cette proclamation a été suivie d'un arrête qui dé-

fend les attroupemens , en rappelant les peine» portées 

par les lois , et dans lequel se trouvent les deux articles 
"va n'a • 

La 

TROUBLES DE MARSEILLE. 

Marseille , 17 août. 

Art. 5. Dès rinstaiiî que !c rappel ou la : craie seront 
battus , tous les citoyens qui 11e font pas pari; - de la garde 

nationale, seront tenus de rentrer chez eux , sous peine d'être 

arrêtés cl d'être considérés comme perturbateurs du repos 
public. 

Ait. 6. Tous les citoyens seront au méinc instant tenus d'é-
clairer les façades de leurs maisons. 

la 

NOUVELLES DE L'OUEST. 

On sait que la présence des moissons était jusqu'à ce 

jour un des principaux obstacles qui empêchassent les 

chouans d'être poursuivis avec un entier succès ; par 

respect pour les propriétés , les soldats n'osaient ex-

plorer sans de graves motifs ces abris où les hommes 

des bandes trouvaient un refuge presque assuré. Au-

jourd'hui que les récoltes sont ramassées, les pour-

suites sont reprises avec une nouvelle vigueur par les 

soldats , dont rien ne saurait décourager le zèle. 

Hier iS, un engagement a eu lieu entre des soldats 

du 4i" et les chouans , entre Cholet et Vihiers. Trois 

conscrits refractaires ont été arrêtés les armes à la 

main ; on s'est également rendu maître , après quelques 

coups de fusil échangés , d'un chef de bande nommé 

Renaudot , portant une veste d'uniforme avec fleurs de 

lys, et une cocarde blanche à sa casquette également 

d'uniforme. Ces quatre individus ont été amenés à 

Cholet devant M. le colonel Chousserie ; les habitans 

s'étaient portés en foule pour les voir arriver , mais ils 

ne se sont toutefois permis aucune insulte , aucune pa-

role de haine contre eux, témoignant ainsi de leur 

confiance dans le caractère des autorités chargées de la 

punition des coupables. 

C'est aux compagnies du 4'
e
 cantonnées à Vezins et 

à Coron cjue l'on doit cette prise importante. Elles 

avaient déjà rendu des services signalés. Officiers et sol-

dats ont fait preuve d'un courage et d'un zèle dignes 

des plus grands éloges; partout des sommations ont été 

faites avant que le feu ne fût ordonné. On cite d'une 

manière particulière M. le lieutenant Gallerand comme 

l'un des officiers dont la conduite mérite au plus haut 

point la reconnaissance publique. 
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— Aucune femme n'a été arrêtée. Ce n'est pas qu'il 

n'y en ait plus d'une de coupable ; mais on méprise ces 

mégères en jupon qui poussent à la révolte, surtout au 

quartier Saint- Jean. 

— Un voltigeur de la garde nationale, entouré et 

pressé par les factieux , a été frappé d'apoplexie fou-

droyante et est mort sur l'heure. 

— Voici les noms des personnes arrêtées à la suite 

de tous les événemens : 

Grippert (Antoine), marin ;Licutaud(IIippolyte), ma-

rin ; Deregis (Jean), verrier; Audibert (Vincent), pein-

tre ; Declose (Joseph-Pierre-Jean) , ébéniste ; Reynaud 

de Tretz , propriétaire; Pelleran (Jean Baptiste) , ma-

rin ;Ilepctto (Jérôme) , marin ; Jourdan (Jean-Pierre), 

marin , inculpés d'attroupement et d'avoir, pendant la 

nuit , troublé ia tranquillité publique. 

Blanc (François) , marin ; Gondran (Laurent) , em-

balleur; Estrisan (Dominique-Alexandre), cordonnier; 

Lordola (Joseph-Dominique), pêcheur; Cabasse (Adrien), 

cordonnier; Beaumont , maçon , arrêtés en flagrant dé-

lit dans un mouvement séditieux, et en rébellion contre 

le gouvernement et les lois. 

CHRONIQUE, 

PROCLAMATION. 

Marseillais ! 

De graves désordres affligent depuis deux jours les habitons 
de celle importante cite. 

La liberté sert de prétexte aux uns , la religion est le moyen 

employé par les autres pour faire réussir les projets les plus 
coupables et les plus insensés. 

C'est au nom de la religion que ceux-ci veulent nous entraî-
ner à la guerre civile. 

C'est en invoquant la liberté que ceux-là , trompés p .ir des 

insinuations perfides , nous conduisent à l'anarchie. 

Divisés de principes et d'opinions , c'est par les mêmes 

moyens qu'ils arrivent sans s'en douter, peut-être, aux mê-
mes résultats. 

Rien n'est sacré pour eut , leurs magistrats eux-mêmes ne 
sont point à l'abri de leurs outrages. 

Hommes vraiment religieux', qui ne parlez que de paix et de 

concorde , et qui , suivant les principes du sauveur du monde, 

ne donnez l'exemple que de l'indu'gence et d« la charité , sé-

parez-vous de ces hommes fanatiques et féroces qui , le poi-

DËPARTEMENS. 

— Les chaires de droit commercial et administratif, 

qui faisaient partie de l'enseignement dans l'académie 

de Caen , sont restées vacantes depuis un an , par suite 

du refus des titulaires de prêter serment au nouveau 

gouvernement , et depuis la même époque ces cours ont 

été suspendus. En attendant qu'une résolution définitive 

soit prise à l'égard de ces deux chaires, le conseil royal 

de l'instruction publique , Sur les observations qui lui 

ont été présentées, a senti qu'il est de l'intérêt de i'école 

de droit de Caen de ne pas négliger plus long-temps le 

plus important de ces deux cours. En conséquence, par 

une décision toute récente, M. Bayeux , professeur sup-

pléant à la Faculté , vient d'être chargé, pour la pro-

chaine année scholaire , du cours de droit commercial. 

Nul doute que le gouvernement ne s'empresse de trans-

former en mesure définitive cette combinaison provi-

soire , et de rétablir le cours de droit administratif, 

qui , sous un régime franchement constitutionnel , ne 

peut manquer de prendre d'ici à quelques années une 

très grande importance. 

— Le 17 août, au matin , deux gendarmes à cheval 

conduisaient de Locminé à Vannes un réfractaire et 

deux autres prisonniers pour délits politiques , dont 

l'un vieillard infirme était sur la voiture des convois 

militaires , quand tout-à-coup une bande de 35 à 40 

chouans très bien armés , qui 1 taient embusqués dans 

un champ bordant la grande route à deux lieues et de-

mie de Vannes , a franchi le fossé , les a entourés , cou-

chés en joue , désarmés , démontés , maltraités de coups 

de poing et de crosse de fusil , et a délivré les trois dé-

tenus ; le vieillard, après avoir passé quelque temns 

avec eux, s'est rendu de lui-même à Vannes, et s'est 

reconstitué prisonnier. 

Les chouans ont emmené les gendarmes dans un bois 

à une lieue de l'endroit où il les avaient arrêtés et ont 

voulu les fusilier ; cependant ils ont fini par leur rendre 

leurs chevaux et leurs armes, et n'ont gardé que leur* 

cartouches ; ils avaient pour chef Mandard, l'un des 

assassins du malheureux Girodron , et qui était encore 



armé du fusil à deux coups de sa victime. Il est à re-

marquer que les gendarmes n'étaient précédés sur la 

route que d'environ une demi- lieue par un détache-

ment d'infanterie que les chouans ont pu voir passer 

sans être aperçus. 1 

On a arrêté ces jours derniers le sieur Mahc a sa 

terre des Timbrieux , comme prévenu d'embauchage 

pour la chouannerie. 

PARIS, 23 AOÛT 

— Par ordonnance royale du 11 août , Me Decamps 

d'Aurignac , bâtonnier de l'ordre des avocats , a été 

nommé conseiller à la Cour royale de Toulouse , en 

remplacement de M. Solomiac père , décédé. 

— Par ordonnance de S. M. , en date du i5 août I 83 I , M. 

Vaunois , principal clerc de M° Levraut! , a été nommé avoué 

prés le Tribunal civil de première instance de la Seine , en 

remplacement dudit BP Levraud. 

— M 11 " Mars avait annoncé l'intention de prendre sa 

retraite ; raais les membres du conseil judiciaire de la 

Comédie Française réunis en Tribunal arbitral, con-

formément au pacte constitutif de l'association des ar-

tistes de la rue de Richelieu , condamnèrent la célèbre 

comédienne à continuer son service. Cette sentence fut 

déposée au greffe du Tribunal de commerce. M11' Mars 

s'empressa de former opposition à l'ordonnance d'exe-

quatur. mu 1 ij<ttni n 

Aujourd'hui le Tribunal , après avoir entendu Mc 

Durmont pour la Comédie-Française, et M" Auger pour 

l'actrice sociétaire , a déclaré l'opposition recevable , et 

décidé que la sentence arbitrale était nulle comme ayant 

été rendue par des individus sans qualité. Les motifs du 

Tribunal ont été que, d'après l'acte social du 27 ger-

minal an XII , toutes les contestations entre les artistes 

sociétaires devaient être jugées par le conseil judiciaire 

de la Comédie , qui était alors composé de neuf mem-

bres, nominativement désignés ; mais que maintenant ce 

même conseil n'avait plus que six membres, autres que 

ceux qui avaient été originairement nommés par l'acte 

de société ; que c'était le gouvernement qui avait choisi 

le conseil actuel; que dès lors on ne pouvait plus dire 

que le conseil , ainsi composé, fût investi du pouvoir 

arbitral conféré par le pacte de l'an XII, puisque l'au-

torité administrative avait substitué sa volonté à celle 

des sociétaires. 
Les débats ont révélé quelques circonstances que 

nous ne devons point passer sous silence. A l'époque où 

comme 

1 

prem ier centilhomme M. de Duras avait 

de la chambre du Roi , la surintendance du 

Théâtre-Français , M" e Mars obtint une allocation an-

nuelle de 3o,ooo fr. , indépendamment de sa part 

sociale dans les recettes de la Comédie. Sous la restau-

ration , le gouvernement accordait à la société drama-

tique une subvention de 214,000 fr. Dans les mois de 

mai et juin de la présente année , le ministère n'a 

fourni que n ,5oo fr. ; la subvention a été réduite à 

9000 fr. dans le mois de juillet ; il paraît qu'on n'accor-

dera que 7,000 fr. pour le mois d'août , et qu'il ne sera 

rien donné dans le mois de septembre , à moins que les 

chambres législatives n'ouvrent un crédit spécial pour 

cet objet. 

M" Henri Nougnier, agréé ordinaire de la Comédie-

Française , n'a pas porté la parole dans cette cause , 

attendu qu'en sa qualité de membre du conseil judi-

ciaire , il faisait partie du Tribunal arbitral dont la 

sentence a été annulée. '\# *l 

— On a appelé hier à la police correctionnelle une 

affaire dont les débats ont révélé un abus d'une haute 

gravité , et sur lequel nous appelons l'attention de l'au-

torité. On sait que d'après les lois et ordonnances qui 

nous régissent, on ne peut procéder au défrichement 

des bois sans l'autorisation de l'administration fores-

tière. Cette autorisation se délivre ou se refuse sur les 

rapports des agens locaux de l'administration. Plusieurs 

propriétaires avaient déjà échoué dans leurs demandes, 

et des décisions administratives avaient déclaré qn'il n'y 

avait lieu d'accorder l'autorisation qu'ils sollicitaient. 

M. P...., entreautres, se trouvait dans ce cas. Peu de 

temps après la notification de la décision qui avait re-

jeté sa demande , il reçut une lettre d'un sieur Du pré , 

se disant agent comptable , qui promettait de lui faire 

obtenir l'autorisation qui lui avait été déjà une fois re-

fusée , ajoutant que ses services n'étaient pas gratuits , 

mais qu'il n'en exigerait le paiement qu'après l'autori-

sation obtenue. Il fut convenu que la gratification se-

rait fixée à 5oo francs. Peu de temps après l'autorisa-

tion fut accordée, au grand étonnement du proprié-

taire , qui ne concevait pas par quel moyen cette per-

sonne obtenait si facilement l'infirmation d'une pre-

mière décision qui lui était contraire , et quoique les 

rapports des agens locaux lui fussent défavorables. Les 

5oo francs promis furent payés. Le sieur Dupré se mit 

également en rapport avec d'autres propriétaires , aux-

quels il faisait les mêmes propositions. La gratification 

promise était plus ou moins considérable, selon que la 

demande avait plus ou moins d'im lortance. Ainsi il en 

est un auquel'Dupré demanda 9,000 francs. Mais dans 

tous ces marchés , il était convenu cjue les gratifications, 

ou pots de vin , ne seraient payés qn'après le succès ob-

tenu. 

Ces faits vinrent à la connaissance de l'autorité judi-

ciaire , qui dut y voir le crime de concussion. On se li-

vra à une instruction scrupuleuse, mais on ne put ob-

( 1004 ) 

tenir aucun renseignement. Le sieur Djpré, interrogé 

sur le nom de l'employé à l'aide duquel il obtenait la 

réussite des demandes qu'il appuyait, se retrancha dans 

le silence le plns'absoluxt se borna à dire que l'honneur 

lui défendait défaire une semblable révélation. Ce silen-

ce lui profita à lui-même.En effet,il était accusé de com-

plicité de concussion et d'escroquerie. Or , la chambre 

du conseil décida qu'il n'y avait pas lieu à suivre con-

tre lui pour complicité de concussion , attendu que l'au-

teur principal du crime n'était pas connu , et que par 

conséquent , là où il n'y avait pas d'auteur , il ne pou-

vait y avoir decomplice.il fut donc simplement renvoyé 

en police correctionnelle sons la prévention d'escroque-

rie. La prévention résultait de ce qu'à l'aide de fausses 

qualités et d'espérances chimériques , il aurait escroqué 

ou tenté d'escroquer une partie de la fortune d'autrui. 

( Code pénal , art. 4o5. ) 
Les témoins entendus confirment les faits que nous 

venons de rapporter. 

M. le président, au prévenu : Pourquoi preniez-vous 

dans vos lettres la qualité d'agent comptable? Cette 

qualité ne vous appartient pas. 

Dupré : Cette qualité m'appartient : je suis agent 

comptable dans une administration dont le siège est à 

Paris. Je n'ai jamais donné à entendre que je fusse at-

taché à l'administration forestière. 

M. le président : Comment se fait il que vous obte-

niez toujours des décisions favorables, lorsque déjà des 

décisions contraires étaient intervenues sur les mêmes 

demandes , et quoique les rapports des agens locaux 

fussent défavorables' Quel était l'employé qui vous ser-

vait d'une manière si efficace ? 

Le prévenu : Je ne puis le nommer : l'honneur me le 

défend. Tout ce que je puis dire , c'est que mes rela 

tions avec l'administration forestière étaient de nature 

à m'assurer un crédit assez puissant. Quelles que s'oient 

les conséquences de mon silence , je n'en puis dire da 

vantage. 

M. le président et M. l'avocat du Roi insistent inuti-

lement pour obtenir une réponse plus précise. 

M. l'avocat du Roi a commencé par faire ressortir 

tout ce qu'il peut y avoir d'extraordinaire dans ces re-

lations mystérieuses à l'aide desquelles le prévenu s'é-

tait acquis une telle influence auprès de l'administra-

tion ; mais arrivant à l'examen de la prévention, il a 

déclaré que les faits de la cause, quelque étranges qu'ils 

fussent, ne constituaient pas le délit d'escroquerie tel 

qu'il est défini par l'art. 4°5 du Code pénal. En effet , 

le prévenu n'a pas pris une fausse qualité, car il est 

effectivement agent comptable d'une administration ; 

en second lieu , il n'a pas spéculé sur des espérances 

chimériques , car il n'exigeait le paiement des sommes 

promises qu'après le succès obtenu. En conséquence, 

M. l'avocat du Roi a conclu au renvoi pur et simple du 

prévenu. 

M* Chaix-d'Est-Ange , avocat de Dupré , a soutenu 

que dans toutes ces affaires son client avait agi fort 

loyalement; que les sommes qu'il avait reçues étaient le 

juste salaire des nombreuses démarches qu'il avait fai-

tes auprès de l'administration, afin de faire ressortir la 

justice des demandes qu'il appuyait. Il a terminé en li-

sant de nombreux certificats émanés de hauts fonction-

naires, et qui témoignent, dans les termes les plus ho-

norables pour Dupré , de la probité et de la loyauté de 

ses antécédens. 

Le Tribunal , sans même entendre toute la défense , 

a renvoyé le prévenu de la plainte. 

Errata. — Dans le numéro d'hier , 3° colonne , arrêt de la 

Cour royale, au lieu de : une action pure personnelle, lisez : 

purement. — 4" colonne , Cour de cassation , au lieu de : en 

force de l'arrêt du Conseil-d'Etat, lisez : l'avis. 
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ÉLECTORAL ET MUNICIPAL. 

PAR M. ISAMBERT, 

Conseiller à la Cour de cassation. 

(2' èdit., entièrement refondue.) 

Cet ouvrage se compose de trois parties. La première 

historique, contient l'histoire des commîmes et des état ■' 
néraux pendant vingt-quatre siècles ; s"Bè" 

La seconde renferme les textes et les documens statisti 
depuis 1788 jusqu'en août I 83 I ; 1ue 

La troisième contient : i» les décisions de la Chanibr I 
députés en matière de vérification des pouvoirs; 2" les " 

tructious ministérielles; 3° les décisions du Coiueil-d'Et"" 

4° les arrêts de la Cour de cassation ; 5° les principaux JH} 
1 n •« y, P^ncipaux arrêts 

des Cours royales jusqu a ce jour. Ces tr< it parties form
f
ni 

trois volumes in -8", et se vendent ensemble ou séparcrncni 

_>*>!•*< poste.' 

6 fr. et 7 fr. 5o c. — La troisième , 6 fr. et 7 fr. 5o
 c

_"' UXlcme > 

Au Dépôt des Lois , chez Gustave PISS1N , successp.ir ,1 
RONDONNEAU , place du Palais-de-Justice, n» ,. e 

v . ......... V... Hl-U , Cl,. ■ ... I I . . t. Il L CllSt-lllIJie ou 

Le prix des trois vol. est de ii fr. et 17 fr. 5o c. 

Séparément la première partie, 5 fr. et 6 fr. L; 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par ligne 

AVIS DIVERS. 

ETUDE d'avoué à vendre dans un beau chef-lieu de dé-

partement en Normandie, à 5o lieues de Paris. 

S'adresser à M e Thifaine-Desauneaux , notaire à Paris , rue 

de Richelieu , n" g5. 

âlHOICES fUBlCIAIR.ES. 

Adjudication définitive sur publications judiciaires, le 3i 
août 1 83 1 , au Palais-de-Justice à Paris, 

D'une MAISON, sise à Paris, boulevard Saint-Martin , 

n° 5i, vis-à-vis le Théâtre de la Porle-Saint-Martin, et rue 

Meslay, n° 56, susceptible d'un revenu de 25,000 fr., sur la 

mise à prix de 25o ,ooo fr. 

S'adresser pour les renseignemeus, à Paris, 

A M" Vincent , avoué poursuivant, dépositaire des titres de 

propriété, rue Thévenot, n" 24; 
Et à M" Mitouflet, avoué présent à la vente, rue des Mou-

lins, n° 20. 

A VENDRE 

Un FONDS d'Epicerie , situé dans un des meilleurs quar-

tiers de Paris; la durée du bail sera à la volonté de l'acqué-

reur. — S'adresser pour le? renseignemeus, à M. LÏJBÛM. 

huissier , rue Vieille du Temple, n° 25. 

POMMADE MELAINOCOME. 

Cette pommade si célèbre, pour teindre les cheveux et les 

favoris du plus beau noir sur-le-champ , et sans aucune 

préparation , vient d'être portée à un si haut degré de perfec-

tion qu'elle est au-dessus de tous les éloges. 

Le seul dépôt, avec celui d'une pommade blonde qui teint 

les cheveux les plus blancs en un blond magnifique, et réunit 

pour la beauté et la conservation des cheveux toutes ies pré-

cieuses qualités de la pommade mélaïnoeôme, se trouve à Pa-

ris, chez M'"" veuve CAVAILLON , Palais-Royal, galerie Valois , 

n° i33, au deuxième , l'entrée par l'ailée de M. Sézille, 

horloger. Le prix des pots pour la pommade blonde est rte 

10 et de 20 fr., et pour la pommade mélaïnoeôme, de 5, 10 e! 

de 20 fr. (Affranchir.) — Ne confondez pas la boutique du 

parfumeur à côté. 

GUÉRISON ~~ 
Garantie parfaite avant de rien payer, 

Des maladies secrètes , dartres , boutons , ulcères , perle» 

blanches , teigne , humeurs froides, hémorrhoïdes , Ç£,u"î' 

douleurs, cancerset autres maladies humorales, ruedel'Eg0" ' 

Saint-Louis , n" 8, au Marais, de 8 heures à midi, par la mé-

thode perfectionnée du docteur Ferri. (Affranchir.) 

VESXC ATOXRES-CAUTEB.ES. 

L'importante découverte des taffetas rafraichissans éj»sp* 

tiques Le perdriel , fait que l'entretien des vésiMtmW» 

cautères est commode, propre , sans odeur , leur effet tt% 

lier, sans douleur, ni démangeaison, les ont fait Se"j|r
jI1( 

ment adopter par les médecins les plus distingués. | 

se vendent à Paris , qu'à la pharmacie de Le fer » 

faubourg Montmartre , n" 78. — I et 2 francs ; pois 

tères , 75 c. le cent. , premier choix. 

Vente surlicitation, et adjudication préparatoire le samedi 

3 septembre iS3r, et définitive le 17 du même mois, à l'au-

dience des criées, au Palais-de-Justice, à Paris, 

D'une MAISON , cours el dépendances , de la contenance 

de i5g loues, ensemble des ustensiles, immeubles par destina-

tion, servant à l'exploitation d'un fonds d'épuration d'huiles, 

sis à Paris , rue de l'Echiquier, n° g, 3m" arrondissement. 

Le revenu par bail authentique est de 5,000 fr. — Estima-

tion : 60,000 fr S'adresser à M" Laboissière , avoué pour-

suivant , rue Coq-Héron , n" 5, et à M" Prost , notaire de la 

succession, rue de la Jussienne, n° 16. 

VENTES PAR AUTORITE 0E JUSTICK, 

IDE LA tHCl PUBLIQUE DC C.1T.UET Dl P. .11 , 

Le samedi 17 août i83i, beure de midi. 

C.on.istanten beaux meubles, tableaux, gravure., livres, lin»e 
et autres objets au comptai] t. 

Consistant eu meubles, lusil double, oomptoir el intensités de marchand Je >in 

vins enriceeset en bouteilles, et autre, objets , au cuuiptant. 

. pendule, lapn 

TRIBUNAL SE COlSStMEB.CE. 

Jugemensde déclarations de Jaillîtes [du 22 août V 

Polidor, parfumeur, rue du Four-Saint-Germain, n" 38. (J.-c, M.
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ït«în nu franc dix continu»! 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DELAFOREST (MORINVAL) , RUE DES BONS-ENFANS , N" 34. 

Vn par le maire du 4* arrondissement , pour Kg» » 

de la signatur» PiaàK-DtwroMiT. 


